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Art. 1-12 

ANNEXES. 

Art. N

Texte

Article 1er. A l'article 1er de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 portant exécution de la loi du 4 décembre 2012
modifiant le Code de la nationalité belge afin de rendre l'acquisition de la nationalité belge neutre du point de vue
de l'immigration, le 4° est remplacé par ce qui suit :
  " 4° soit un document attestant du suivi avec succès du trajet d'intégration, du parcours d'accueil ou du
parcours d'intégration prévu par l'autorité compétente de la résidence principale de l'intéressé au moment où il
entame celui-ci ; ".

  Art. 2. L'article 4 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 4. Les documents de séjour à prendre en considération en tant que preuve du séjour légal au sens de
l'article 7bis, § 2, alinéa 1er, 2°, alinéa 2 et alinéa 3, du Code de la nationalité belge sont les suivants :
  1° Pour le citoyen de l'Union européenne visé à l'article 40bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers :
  a) la demande d'attestation d'enregistrement établie conformément à l'annexe 19 de l'arrêté royal du 8 octobre
1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  b) l'attestation d'enregistrement établie conformément à l'annexe 8 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  c) le document attestant de la permanence du séjour établi conformément à l'annexe 8bis de l'arrêté royal du 8
octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  2° Pour les membres de la famille des citoyens de l'Union européenne visés à l'article 40bis de la loi du 15
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, qui ne sont pas
eux-mêmes citoyens de l'Union européenne :
  a) la demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union européenne établie
conformément à l'annexe 19ter de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  b) l'attestation d'immatriculation établie conformément à l'annexe 4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  c) la carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union établie conformément à l'annexe 9 de

Page 1 de 4 Copyright Moniteur belge 12-06-2020

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2020/05/06/2020030955/justel


l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  d) la carte de séjour permanent de membre de la famille d'un citoyen de l'Union établie conformément à l'annexe
9bis de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers ;
  e) l'annexe 15 lorsque le membre de la famille a introduit une demande de séjour permanent et que la carte de
séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union dont il est titulaire vient à échéance pendant le délai
octroyé au ministre ou à son délégué pour statuer sur ladite demande ;
  3° Pour les réfugiés reconnus selon la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à
Genève le 28 juillet 1951 :
  a) l'annexe 25 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, délivrée en application de l'article 72, § 1er, alinéa 1er, dudit arrêté royal ;
  b) l'annexe 26 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, délivrée en application des articles 71/4, 73 ou 79 dudit arrêté royal ;
  c) l'attestation d'immatriculation établie conformément à l'annexe 4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  d) l'annexe 25quinquies de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, délivrée en application de l'article 72, § 1er, alinéa 1er, dudit arrêté royal ;
  e) l'annexe 26quinquies de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, délivrée en application des articles 71/4, 73 ou 79 dudit arrêté royal ;
  f) le certificat d'inscription au registre des étrangers portant la mention séjour temporaire établi conformément
à l'annexe 6 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement
des étrangers ;
  g) le certificat d'inscription au registre des étrangers établi conformément à l'annexe 6 de l'arrêté royal du 8
octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  4° Pour les étrangers ressortissants d'un pays tiers qui ne sont pas visés aux points précédents :
  a) le certificat d'inscription au registre des étrangers portant la mention `séjour temporaire' établi
conformément à l'annexe 6 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement
et l'éloignement des étrangers ;
  b) le certificat d'inscription au registre des étrangers établi conformément à l'annexe 6 de l'arrêté royal du 8
octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  c) la carte d'identité d'étranger établie conformément à l'annexe 7 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  d) le permis de résident de longue durée - UE établi conformément à l'annexe 7bis de l'arrêté royal du 8 octobre
1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  e) la carte bleue européenne établie conformément à l'annexe 6bis de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;
  f) le document établi conformément à l'annexe 15 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers pour autant qu'il ait été délivré dans les cas suivants :
  - lorsque le Bourgmestre ou son délégué est dans l'impossibilité d'inscrire immédiatement l'étranger dans les
registres de la population ou lorsqu'il est dans l'impossibilité de pouvoir lui délivrer les documents auxquels il a
droit ;
  - lorsque le Ministre ayant l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses
attributions ou son délégué est dans l'impossibilité de statuer sur la demande de renouvellement de l'autorisation
de séjour provisoire introduite par l'étranger avant l'expiration de son autorisation de séjour actuelle ;
  - lorsque l'intéressé a introduit une demande d'autorisation d'établissement ou d'acquisition du statut de
résident de longue durée-U.E. et que le titre de séjour dont il est titulaire vient à échéance pendant le délai
octroyé au ministre ou à son délégué pour statuer sur ladite demande. ".

  Art. 3. A l'article 5 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° dans le 2°, les mots " de l'enregistrement " sont remplacés par les mots " du bureau de sécurité juridique " ;
  2° le 5° est remplacé par ce qui suit :
  " 5° pour la personne visée à l'article 7 du Code de la nationalité belge qui a fait l'objet d'une mesure de
protection judiciaire : la preuve que la personne qui la représente est son représentant légal ou son
administrateur. ".

  Art. 4. Dans l'article 7, 4° du même arrêté, le c) est remplacé par ce qui suit :
  " c) soit par un document attestant du suivi avec succès du trajet d'intégration, du parcours d'accueil ou du
parcours d'intégration prévu par l'autorité compétente de sa résidence principale au moment où il entame celui-
ci, ou par un document faisant preuve du suivi du cours d'intégration tel que prévu à l'article 31 du Code de la
nationalité belge ; ".

  Art. 5. Dans l'article 8, 5° du même arrêté, le c) est remplacé par ce qui suit :
  " c) un document attestant du suivi avec succès du trajet d'intégration, du parcours d'accueil ou du parcours
d'intégration prévu par l'autorité compétente de sa résidence principale au moment où il entame celui-ci ou, un
document faisant preuve du suivi du cours d'intégration tel que prévu à l'article 31 du Code de la nationalité
belge. ".

  Art. 6. Dans le même arrêté, il est inséré un chapitre IV/1, comportant les articles 11/1 et 11/2, rédigé comme
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